
Le  recours  électoral
d’Émerainville:  comprendre
les enjeux

Pourquoi ce décryptage ?
Depuis les élections municipales de mars 2026, de nombreuses
informations circulent sur les réseaux sociaux. Certaines sont
exactes, d’autres incomplètes, parfois contradictoires.
L’objectif de ce décryptage n’est pas de convaincre le lecteur
qu’un camp a raison ou tort, mais d’expliquer, à partir des
documents  déposés  devant  les  juridictions,  les  principaux
points examinés par la justice et pourquoi la procédure est
aujourd’hui toujours en cours devant le Conseil d’État.
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Un recours n’est pas une remise en cause
de la démocratie
Contrairement  à  une  idée  parfois  répandue,  un  recours
électoral ne consiste pas à « refuser le verdict des urnes ».
Il  s’agit  d’une  procédure  prévue  par  le  Code  électoral
permettant à une juridiction indépendante de vérifier que les
opérations de vote se sont déroulées conformément à la loi et
que les éventuelles irrégularités n’ont pas été de nature à
modifier la sincérité du scrutin.
Dans l’affaire d’Émerainville, le recours ne repose pas sur un
seul argument, mais sur plusieurs griefs dont l’effet global
est soumis à l’appréciation des juridictions administratives.

Les principaux points examinés

Les réseaux sociaux
Le recours soutient que de nombreux commentaires publiés par
un compte anonyme, « Toto L’Haricot », sous des publications
de  la  page  Facebook  de  la  liste  CAP’EM  comportaient  des
accusations graves à l’encontre de la liste « Émerainville au
Cœur ».
Le tribunal administratif a lui-même relevé que certains de
ces  commentaires  pouvaient  présenter  un  caractère
diffamatoire.  Le  débat  porte  ensuite  sur  leur  influence
éventuelle sur la sincérité du scrutin.

Les démarches auprès des électeurs
Le  recours  fait  également  état  de  plusieurs  témoignages
évoquant des démarches réalisées auprès d’électeurs la veille
et le jour du scrutin.
Le tribunal administratif a considéré que ces éléments ne
justifiaient  pas  l’annulation  de  l’élection.  Cette
appréciation  est  aujourd’hui  contestée  devant  le  Conseil
d’État.



Les signatures sur les listes d’émargement
C’est probablement le point le plus mal compris.
Contrairement  à  ce  qui  est  parfois  affirmé,  le  tribunal
administratif n’a pas examiné le fond de cette question.
Il a considéré que ce grief n’était pas recevable dans les
conditions où il avait été présenté.
Pourquoi ?
Parce qu’un recours électoral doit être déposé dans un délai
extrêmement court : cinq jours après l’élection.
Or,  selon  les  requérants,  il  leur  était  matériellement
impossible  de  détailler  immédiatement  les  signatures
contestées, les listes d’émargement n’ayant pu être consultées
qu’après le dépôt du recours.
Le  mémoire  déposé  devant  le  Conseil  d’État  soutient
précisément que cette difficulté de calendrier ne devait pas
empêcher l’examen du fond et qu’il était possible de compléter
ensuite l’argumentation une fois les listes obtenues.
Autrement dit, le débat actuel ne porte pas seulement sur les
signatures  elles-mêmes,  mais  aussi  sur  une  question  de
procédure : dans quelles conditions un grief peut-il être
développé lorsque les pièces nécessaires ne sont accessibles
qu’après l’expiration du délai de recours ?
Le  Conseil  d’État  devra  se  prononcer  sur  cette  question
juridique avant, le cas échéant, d’examiner le fond.

Quel  est  désormais  le  rôle  du  Conseil
d’État ?
Il intervient comme juge d’appel du jugement rendu par le
tribunal  administratif  de  Melun.  Il  doit  examiner  les
arguments présentés contre ce jugement et vérifier si les
règles  du  contentieux  électoral  ont  été  correctement
appliquées.
Dans le dossier d’Émerainville, il est notamment saisi des
questions relatives aux publications sur les réseaux sociaux,
aux démarches auprès d’électeurs et à la recevabilité du grief



concernant les émargements contestés.
Il peut ainsi confirmer le jugement du tribunal administratif,
ou  au  contraire  l’annuler  ou  le  réformer  s’il  estime  que
certains  griefs  doivent  recevoir  une  autre  appréciation
juridique.
Sa  décision  sera  rendue  en  dernier  ressort  :  elle  sera
définitive et mettra, en principe, un terme au contentieux
électoral concernant ce scrutin.

À retenir
– Un recours électoral est une procédure normale prévue par la
loi.
-Le  recours  d’Émerainville  repose  sur  plusieurs  griefs
examinés par les juridictions administratives.
-Concernant les signatures, le débat porte actuellement autant
sur la recevabilité du grief que sur son éventuel examen au
fond.
-Il  appartient  désormais  au  Conseil  d’État  de  rendre  sa
décision.

Notre objectif, à travers ce Décryptage, est simplement
de permettre à chacun de comprendre les mécanismes de
cette  procédure,  loin  des  rumeurs  et  des
interprétations qui circulent parfois sur les réseaux
sociaux.


